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Genève, mardi 15 octobre 2002

Monsieur le Président, Excellences, Mesdames et Messieurs les délégués, chers amis et collègues,

J’ai dévoilé ce matin une horloge qui, chaque minute, fait le compte des décès dus au tabac. Souvenez-vous, déjà au début des négociations nous avons dit au monde que le tabac faisait quatre millions de victimes par an. Aujourd’hui, le tabac tue 4,9 millions de personnes par an. L’horloge en ce moment même poursuit son mouvement régulier tandis que les taux de mortalité continuent d’augmenter.

N’oubliez jamais que le moindre retard entraîne un nombre accru de décès, que tout retard témoigne de notre incapacité à faire face à une épidémie pour laquelle nous disposons pourtant de solutions. 

Mesdames et Messieurs, je vous souhaite la bienvenue à cette cinquième série de négociations relatives à la convention‑cadre pour la lutte antitabac. Le projet de nouveau texte du Président dont nous sommes saisis aujourd’hui nous a donné la possibilité de faire de réels progrès. Il est un récapitulatif des travaux commencés voici quatre ans. Aucun pays ne sera pleinement satisfait des résultats. C’est la nature même des négociations conduisant à un traité. Peut‑être devrions‑nous nous poser une seule question en cette phase critique de nos travaux : à qui profiteront les retards ?

Il y a quatre ans, nous avons osé rêver. Ensemble, nous avons décidé de nous aventurer sur le chemin inexploré de la rédaction de règles et réglementations mondiales sur la promotion, la production et la vente d’un produit qui tue la moitié de ses consommateurs réguliers. Le verdict de la communauté médicale était très clair. Il l’était depuis plusieurs décennies. Partout dans le monde, chaque décès dû au tabagisme était évitable. Les options politiques étaient évidentes. Il était possible de prévenir les décès dus au tabac en augmentant les taxes, en interdisant la publicité et en adoptant des politiques de lutte contre la pollution à l’intérieur des locaux.

Faire de la lutte antitabac une priorité lorsque j’ai pris la direction de cette Organisation a été un enjeu personnel. Je me souviens des discussions que j’ai eues avec nombre d’entre vous ici présents lorsque nous avons convenu que si nous n’agissions pas de façon énergique, dans cent ans, nos petits‑enfants et leurs enfants mettraient sérieusement en cause ceux qui, prétendant s’engager en faveur de la santé publique et de la justice sociale, avaient laissé l’épidémie de tabagisme se propager sans limites.

La recherche de solutions nous a amenés à l’article 19 de la Constitution de l’OMS, qui donne aux Etats Membres les moyens de négocier des règles et normes mondiales. En décidant d’utiliser le pouvoir de l’Organisation de conclure des traités pour prévenir les décès dus au tabac et mettre en oeuvre la convention-cadre, nous écrivions l’histoire de la santé publique. Plus je partageais mes préoccupations et plus j’étais sûre que la convention-cadre était la voie à suivre. 

J’ai assisté récemment à toutes les réunions des comités régionaux. J’ai été frappée par l’engagement pris par les Etats Membres de l’OMS d’oeuvrer en faveur d’une convention ferme et de ses protocoles annexes. Nous avons déjà remporté quelques succès. Ainsi, il y a quatre ans, de nombreux ministères de la santé n’avaient pas de coordonnateur chargé de la lutte antitabac. Aujourd’hui, tous en ont ou ont prévu le temps et les ressources nécessaires pour en avoir. La convention a permis aux Etats Membres de l’OMS de mettre en oeuvre les décisions politiques indispensables à une lutte antitabac énergique au niveau national. Le processus a souligné les éléments essentiels de normes de santé publique rigoureuses, comme l’épidémiologie, l’éducation, la législation y compris les procédures judiciaires, les communications et l’économie. La convention a fait beaucoup, mais surtout elle a souligné le rôle de l’Etat en tant qu’acteur principal en matière de santé publique. Elle a particulièrement mis en relief le rôle normatif de l’Etat.

Au moment où nous entamons cette nouvelle série de négociations, un vieux refrain refait surface : la lutte antitabac serait une maladie de riches. Voyons plutôt les faits. L’évolution des dépenses concernant la consommation de tabac chez les pauvres des pays en développement est extrêmement inquiétante. Dans certains pays, comme l’Indonésie, c’est parmi les groupes les plus défavorisés que les dépenses liées au tabac ont progressé le plus rapidement. En Chine, les fumeurs faisant l’objet d’enquêtes dans un district ont indiqué qu’ils dépensaient 60 % de leur revenu personnel et 17 % du revenu du ménage en cigarettes. Au Bangladesh, les citoyens les plus pauvres, disposant d’un revenu par ménage inférieur à US $24 par mois, risquent deux fois plus de fumer que les citoyens les plus riches. Veillons donc toujours à ne pas nous laisser distraire lorsque nous travaillons sur la convention.

Le vecteur de l’épidémie de tabac est présent et, dans la plupart des cas, prospère. L’industrie du tabac continue d’agir et de réagir, soucieuse uniquement de ses propres intérêts : les bénéfices et les parts de marché. La publicité bien orchestrée, la promotion et les produits séduisent et accrochent les jeunes, les femmes comme les hommes. Des données scientifiques erronées et la propagande inondent les médias. Les sociétés courtisent le grand public en faisant semblant de faire preuve de civisme collectif.

Pourtant il y a eu bien d’autres acquis : l’un d’entre eux retient l’attention. Grâce en grande partie au travail des Etats Membres et à l’élaboration de la convention, l’industrie du tabac n’a nulle part où se cacher. Dernièrement, toute la publicité faite autour de la décision de la FIFA de déclarer la Coupe du monde 2002 sans tabac a déclenché un processus qui va amener d’autres grandes organisations sportives à se dissocier du tabac. La législation, les procédures judiciaires, les décisions politiques, les nouvelles règles et réglementations, les nouvelles lois et les nouveaux procès dont nous entendons parler tous les jours apportent l’espoir qu’un jour la situation se retournera contre les responsables de décès et de maladies. Une résolution de l’Assemblée mondiale de la Santé qui a suivi les conclusions de notre propre enquête interne nous invite à être vigilants et à ne jamais baisser la garde. Les enquêtes faites dans les Etats Membres au sujet de l’interférence de l’industrie du tabac dans le domaine de la santé publique témoignent toutes de la même intention de tromper.

Le temps n’est pas au repos. Une grande société du tabac, voulant contribuer à l’INB5, nous a récemment adressé des recommandations concernant le texte du traité. Cela s’ajoute à des mois de travail d’organismes de relations publiques, de sociétés de publicité, de consultants dans les universités ainsi que de nombreux organismes commerciaux, mis à profit par l’industrie du tabac pour tenter de torpiller notre travail.

Vous vous souviendrez que durant l’INB4, nous avions tous reçu une lettre au sujet des codes de conduite volontaires en matière de publicité et de promotion en faveur du tabac et de ses produits. Je l’ai purement et simplement rejetée parce que j’estime toujours, comme il y a quatre ans, que l’épidémie de tabac est une maladie dont on fait la publicité et qu’elle ne doit être ni enjolivée, ni subventionnée. Les documents internes de l’industrie du tabac montrent également que ces programmes visent à influencer les gouvernements, biaiser les politiques de santé et saper les mesures efficaces prises pour combattre le tabac.

En quatre ans, nous avons eu le temps de travailler ensemble et de mener à bien notre réflexion. Mais à connaissances nouvelles, problèmes nouveaux. On attend beaucoup de la convention-cadre. C’est un instrument qui nous permettra de faire reculer le tabagisme chez les jeunes, ce qui est et demeure un enjeu essentiel pour nous tous ici qui avons à l’unanimité demandé que soient édictées des règles pour protéger les jeunes de ce fléau. L’industrie du tabac, quant à elle, parle de nos enfants comme s’ils devaient servir à « reconstituer les effectifs » en remplacement de ceux qui meurent chaque jour. Le succès du processus mondial que nous avons entamé pour libérer les milieux sportifs du tabac n’a fait que renforcer notre détermination.

Je suis convaincue que le monde est prêt à changer. C’est pourquoi la Journée mondiale sans tabac, l’année prochaine, traitera d’un sujet qui intéresse la jeunesse du monde entier. Je veux parler des films et de la mode. Nous nous concentrerons sur Hollywood et Bollywood à Bombay, ainsi que sur les défilés de mode partout dans le monde. Rien ne justifie la présence d’une cigarette dans un film. Pas plus d’ailleurs que dans les maisons de couture. Les cigarettes ne sont pas des accessoires de mode sauf si l’on veut véhiculer une image de mort et de destruction.

Nous savons que le tabagisme a fait d’énormes ravages chez les jeunes. Les dernières données issues de l’enquête mondiale sur le tabagisme chez les jeunes montrent que, dans certains pays, plus de 60 % des 13-15 ans fument et que près d’un quart d’entre eux ont fumé leur première cigarette avant d’avoir 10 ans. La majorité de ces jeunes souhaitent arrêter de fumer et ont déjà essayé. Le rapport de la Commission Macroéconomie et Santé nous rappelle à nouveau que l’augmentation vertigineuse de la consommation de tabac dans le monde provoque des dégâts sans précédent. Ce sont nos enfants qui sont pris dans cette spirale – et ce sont eux qui sont désormais les principales cibles.

En considérant le tabagisme comme un problème qui concerne exclusivement les jeunes, l’industrie du tabac affaiblit en fait toutes les mesures sérieuses visant à empêcher les jeunes de se mettre à fumer et à aider les fumeurs à arrêter. S’il est vrai que de nombreux ministères de la santé manquent de fonds, les crédits provenant de l’industrie du tabac détourneront inévitablement les priorités de la santé publique et nuiront finalement à la santé des populations. Nous incitons donc vivement les gouvernements à éviter ce type de financement ou toute forme de partenariat avec l’industrie du tabac.

Bien qu’ils aient très largement provoqué et favorisé l’épidémie de maladies liées au tabac – qui pourrait se solder par un milliard de morts au XXIe siècle –, les cigarettiers tentent de plus en plus d’apparaître comme détenant une partie de la solution en prônant des mesures destinées à « prévenir le tabagisme chez les jeunes » dans plus de 150 pays.

Si l’industrie du tabac finance et organise ses propres campagnes d’information pour expliquer aux jeunes que fumer est un « choix d’adulte », les études montrent qu’au mieux ces campagnes n’ont aucun effet sur la réduction ou la prévention du tabagisme chez les jeunes. Dans certains cas, elles encourageraient même les jeunes à fumer. Nous devons combattre cette évolution et nous demandons à l’industrie du tabac de cesser immédiatement toute initiative de prévention. Aux cigarettiers qui souhaitent participer à la négociation de la convention-cadre, je dis qu’ils seront jugés d’après leurs actes et non d’après leurs paroles. Je tiens à leur dire ceci – si vous voulez vraiment prévenir le tabagisme chez les jeunes, soutenez l’augmentation des taxes et aidez à faire interdire toute publicité.

L’autre volet de la convention-cadre pour lequel je crois que nous sommes prêts à arrêter le texte définitif est celui de la contrebande. Au fil des années, nous avons appris en quoi la contrebande incitait à se mettre à fumer, surtout chez les jeunes. En fait, tous nos Etats Membres ont reconnu ce phénomène pernicieux et beaucoup demandent une interdiction mondiale de la publicité et des mesures de lutte contre la contrebande. Sensible à notre appel, le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique a invité l’OMS à participer à une récente réunion internationale sur le tabac et le commerce illicite. Nous savons que la contrebande de tabac n’est pas seulement due au simple jeu des forces du marché mais qu’elle résulte en fait en partie de l’offre, le but étant d’accroître la part du marché par une évasion fiscale illégale et frauduleuse.

La contrebande de tabac sape les politiques nationales des prix, prive les gouvernements de recettes destinées à lutter contre le tabagisme, permet à l’industrie du tabac de compromettre la coopération internationale en matière de lutte antitabac et, surtout, amoindrit les restrictions légales et les réglementations sanitaires telles que les mises en garde ou restrictions de vente aux mineurs. Si l’on compte de US $1,25 à US $1,50 de taxes sur chaque paquet de cigarettes, selon des estimations prudentes, la contrebande de cigarettes – qui porte sur près de quelque 20 milliards de paquets chaque année – représenterait de US $25 à US $30 milliards de recettes fiscales perdues par an pour les pouvoirs publics.

Nous avons examiné le niveau de la fiscalité dans les différents pays et en avons conclu que, dans la plupart, il existe encore une marge importante d’augmentation du prix des cigarettes en élevant les taxes. Comme c’est le cas dans de nombreux pays, ces augmentations contribueraient de façon importante à réduire la consommation, notamment chez les jeunes et les plus défavorisés. La contrebande doit être combattue à tous les niveaux.

Mesdames, Messieurs, je le répète, nous savons quelles sont les solutions les plus efficaces. Mais le facteur le plus important à présent, pour faire de la convention-cadre une réalité, c’est la volonté politique. Tous les éléments sont en place et nous sommes parvenus à un moment crucial, au stade final où il s’agit de déterminer quelle sera la portée de la première convention internationale négociée par l’OMS. Il faut le dire haut et fort : le tabac tue. C’est là une réalité incontournable. Ce nouveau traité permettra de sauver des vies et d’améliorer la santé de nombreuses personnes dans le monde.

Je vous souhaite plein succès dans vos travaux.

Je vous remercie.

=     =     =
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